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Compte tenu du nombre d’interrogations concernant le projet de loi de finances 2026, et notamment sur les 
contributions sollicitées par l’état à l’encontre du bloc communal (FPIC : + 67% en 3 ans ; DILICO : doublement 
potentiel de l’enveloppe nationale en 2026 et probable contribution au redressement des finances publiques), il 
n’est, à ce jour, pas possible de présenter des prospectives financières sur le budget principal. Ainsi, seules les 
prospectives financières des budgets annexes seront présentées dans ce rapport. Celles du budget principal 
seront présentées lors du budget supplémentaire. 

 
 

INTRODUCTION 
 
 
Le débat sur les orientations budgétaires (DOB) de la Communauté de communes est, chaque année, inscrit à 
l’ordre du jour du Conseil communautaire. Il doit intervenir dans un délai de 10 semaines maximum avant le vote 
du budget appliquant l’instruction M57 et de deux mois maximums pour les budgets répondant aux autres 
comptabilités (M4, M22…). 
 
Il se tient dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l’article L.2121-8. Il est pris acte de ce débat 
par une délibération spécifique. 
 
Promulguée le 7 août 2015, la loi « nouvelles orientations territoriales de la République » (NOTR(e)) en a modifié 
les modalités de présentation. Ainsi l’article L.2312-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT) 
dispose, par extension, pour les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) : 

 Le budget de la Communauté est proposé par le Président et voté par le Conseil communautaire. 
 Dans les collectivités de 3500 habitants et plus, le Président présente au Conseil communautaire un 

rapport sur les orientations budgétaires (ROB), les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la 
structure et la gestion de la dette. 
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 Il comporte, en outre, une présentation de la structure et de l'évolution des dépenses et des effectifs. Ce 
rapport précise notamment l'évolution prévisionnelle et l'exécution des dépenses de personnel, des 
rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail.   

 
Le décret 2016-841 du 24 juin 2016 précise : 
 

 Le ROB présente les hypothèses d’évolution retenues pour construire le projet de budget, notamment en 
matière de concours financiers, de fiscalité, de tarification, de subventions. 
Il doit présenter les engagements pluriannuels, notamment les orientations envisagées en matière de 
programmation d’investissement comportant une prévision des dépenses et des recettes. 
Le rapport présente, le cas échéant, les orientations en matière d’autorisation de programme. Il donne 
les informations relatives à la structure et la gestion de l’encours de dette contractée et les perspectives 
pour le projet de budget. 
 
La loi n° 2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des finances publiques pour les années 2018 à 
2022 a complété par les dispositions suivantes les obligations d’information et des présentations 
suivantes : 

 L’évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en comptabilité 
générale de la section de fonctionnement 

 L’évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés des 
remboursements de dette.  

     Ces éléments prennent en compte les budgets principaux et l’ensemble des budgets annexes. 
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Enfin :  
 

 Les informations figurant dans le ROB doivent faire l’objet d’une publication, notamment sur le site internet 
de la Communauté. 

 Le débat afférent à la présentation de ce rapport doit désormais, obligatoirement, faire l’objet d’une 
délibération spécifique. 

 Le ROB doit dorénavant être transmis au représentant de l’Etat dans le Département.  
 
 
Planning Prévisionnel : 
 

 Conseil communautaire du 26 novembre 2025 : Présentation du ROB et débat.  
 Conseil communautaire du 18 décembre 2025 : Vote du budget primitif 2026 pour le budget principal et 

les budgets annexes. 
 Conseil communautaire d’avril 2026 : vote de la fiscalité et des taux d’imposition 2026 y compris la taxe 

de Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI) et de la taxe d’enlèvement 
des déchets ménagers et assimilés  

 Adoption des comptes 2025 du budget principal et des budgets annexes : juin 2026. 
 Vote d’un budget supplémentaire (Budget principal et budgets annexes) : juin 2026. 
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LE CONTEXTE MACRO-ECONOMIQUE 
 

I/ Contexte international 
 

Le contexte macroéconomique international est marqué par un climat d'incertitude économique élevée, 
notamment en raison de la résurgence des tensions commerciales et de la faiblesse persistante de l'économie 
chinoise. L'activité économique mondiale a été plus résiliente que prévu au premier semestre 2025, principalement 
en raison des effets d'anticipation liés au relèvement des droits de douane, stimulant la production industrielle et 
les échanges. 
 
Tensions commerciales et protectionnisme 
Le protectionnisme américain met le commerce mondial sous tension depuis le début de l’année 2025. Les taux 
bilatéraux des droits de douane des États-Unis ont augmenté depuis mai 2025, portant le taux tarifaire effectif 
global américain sur les importations de marchandises à environ 19,5 % à la fin août 2025, soit le taux le plus 
élevé depuis 1933. Ces hausses de droits de douane pèseront sur l'investissement et les échanges. 
 

Projections de Croissance et d'Inflation 
La croissance mondiale devrait ralentir, passant de 3,3 % en 2024 à 3,2 % en 2025, puis à 2,9 % en 2026. 
 
Les projections macroéconomiques de septembre 2025 de l'OCDE et de la BCE pour les principales économies 
sont les suivantes : 
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L'inflation globale devrait ralentir dans la plupart des économies du G20, passant de 6,2 % en 2024 à 3,4 % en 
2025 et à 2,9 % en 2026. Dans la zone euro, l'inflation (IPCH) est projetée à 2,1 % en 2025 et 1,9 % en 2026. 
 
Autres Tendances Internationales : 
 

 Marchés du travail : Des signes de fléchissement apparaissent sur les marchés du travail dans certaines 
économies, notamment aux États-Unis, se manifestant par une hausse des taux de chômage et un recul du 
nombre d'offres d'emploi. Le taux de chômage dans la zone OCDE reste très bas, mais augmente 
légèrement dans le pays médian depuis fin 2024. 

 
 Désinflation : La désinflation s'est arrêtée dans de nombreuses économies en raison de la persistance 

généralisée de la montée des prix des produits alimentaires. 
 
 

Pays/Agrégat
PIB 2024

(en %)
PIB 2025

(en %)
PIB 2026

(en %)

Monde + 3,3 + 3,2 + 2,9

G20 + 3,4 + 3,2 + 2,9

Zone Euro + 0,8 + 1,2 + 1

France + 1,1 + 0,6 + 0,9

États-Unis + 2,8 + 1,8 + 1,5

Chine + 5 + 4,9 + 4,4

Inde + 6,5 + 6,7 + 6,2

Sources : OCDE -  Perspectives économiques de l’OCDE, Rapport intermédiaire - Sept 25
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II/ Contexte national 
 

Le Projet de Loi de Finances (PLF) pour 2026 s'inscrit dans un contexte où la croissance résiste en 2025. 
 

Croissance et Activité 

La croissance de l'économie française est estimée à +0,7 % en 2025, freinée par les mesures commerciales 
américaines et un climat d’incertitude prolongée. La croissance s’établirait à +1,0 % en 2026. L'acquis de 
croissance pour 2025 est de +0,6 % à la fin du 2e trimestre 2025. La croissance au 3e trimestre 2025 est prévue 
à 0,3 % par l'Insee et la Banque de France. 

 

 

Inflation et Pouvoir d'Achat 
 
L'inflation (IPC) s'établirait à +1,1 % en moyenne annuelle en 2025 (après +2,0 % en 2024), poursuivant son 
reflux. L'inflation augmenterait légèrement à +1,3 % en 2026, principalement en raison d'une moindre baisse des 
prix de l'énergie. L'inflation sous-jacente (tendance de long terme de l'évolution des prix, en excluant les 
variations transitoires) se stabiliserait à +1,4 % en 2026. Le pouvoir d'achat des ménages augmenterait. Les 
revenus d'activité augmenteraient et les prestations sociales resteraient relativement allantes en 2025. 
 

Indicateur
Exécution 2024

(en %)
Prévision 2025

(en %)
Prévision 2026

(en %)

Croissance du PIB + 1,1 + 0,7 + 1

Inflation IPC + 2 + 1,1 + 1,3

Inflation Sous-jacente + 1,8 + 1,4 + 1,4
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Demande et Investissement 
 

 Consommation : La consommation des ménages français continue de décevoir. Elle progresserait en 
2026 (+0,9 %), portée par les gains de pouvoir d'achat accumulés depuis 2023 et une baisse modérée du 
taux d'épargne. Le taux d'épargne resterait élevé, projeté à 17,8 % en 2026 (après 18,4 % en 2025), soit 
nettement supérieur à sa moyenne historique (14,6 % sur 2010-2019). 

 
 Investissement : L'investissement des entreprises poursuivrait son repli en 2025 (-0,9 %). En 2026, 

l'investissement privé rebondirait, avec une croissance de +3,3 % pour les ménages et +2,6 % pour les 
entreprises, profitant de la détente des conditions de financement. 

 
 Commerce Extérieur : La contribution du commerce extérieur à la croissance du PIB serait négative en 

2025 (–0,8 pt) et resterait négative en 2026 (–0,1 pt). 
 
 
Marché du Travail 
 
L'emploi a résisté au 1er semestre 2025 (+52 000 emplois salariés créés au 2e trimestre après des destructions 
d'emploi au 1er trimestre). Le taux de chômage est stable au 2e trimestre 2025 à 7,5 %. L'emploi salarié marchand 
non agricole reprendrait progressivement et serait stable en moyenne annuelle en 2026. 
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Le contexte financier pour les collectivités locales : les projets de lois de 
finances 2026 et de programmation des finances publics 2023 - 2027 

 
Le projet de loi de finances pour 2026 fait actuellement l’objet de débats devant les assemblées.  

De nombreux amendements n’étant pas encore discutés au moment de la rédaction de ce rapport d’orientations 
budgétaires et le projet de loi n’ayant pas encore été examiné par le Sénat, les dispositions qui sont présentées 
ci-dessous ne le sont qu’à titre indicatif selon les données connues au 6 novembre 2025. 

Le projet de loi de finances pour 2026 vise à poursuivre l'effort de consolidation des comptes publics en s'inscrivant 
dans une trajectoire de retour sous les 3 % de déficit en 2029. 

Il contient synthétiquement les éléments suivants : 

 
Équilibre des Comptes Publics 
 

 

Agrégat (% PIB) Exécution 2024 Prévision 2025 Prévision 2026

Solde Effectif -5,8 -5,4 -4,7

Dette de Maastricht + 113,2 + 115,9 + 117,9

Taux de Prélèvements 
Obligatoires

+ 42,8 + 43,6 + 43,9

Dépense Publique
(hors CI)

+ 56,6 + 56,8 + 56,4
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Mesures Budgétaires Générales 
 
L'amélioration du solde en 2026 (-4,7 % du PIB) reflète un effort structurel primaire de 1,2 point de PIB, dont 
environ deux tiers en dépenses (0,8 point de PIB) et un tiers en recettes (0,5 point de PIB). 
 
 

 Effort sur les recettes : L'effort se concentre sur les contribuables disposant des moyens les plus 
importants, à hauteur de 6,5 Md€. 
- Création d'une taxe sur le patrimoine financier visant les holdings patrimoniales, combinée à la 

prorogation de la contribution différentielle sur les hauts revenus pour un total de 2,5 Md€. 
- Prolongation de la contribution exceptionnelle sur les bénéfices des grandes entreprises pour un an, 

avec des taux divisés par deux (par exemple, 10,3 % pour les entreprises ayant un CA entre 1 et 
3 Md€). 

- Rationalisation des niches fiscales et sociales de l'ordre de 5 Md€. 
- Anticipation de la suppression progressive de la CVAE, qui sera définitivement supprimée en 2028 

(deux ans plus tôt que prévu par la LF 2025). 
 
 

 Effort sur les dépenses : Les dépenses de l’État baisseront en 2026, en isolant les dépenses contraintes 
et hors effort supplémentaire en faveur de la Défense (+6,7 Md€). 
- Les dépenses des administrations publiques locales progresseraient de +2,4 Md€, une évolution 

cohérente avec leurs recettes. 
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Mesures Budgétaires concernant les collectivités territoriales 
 

Des dotations de fonctionnement en stagnation 

- Reconduction de la DGF à son niveau 2025 (consolidation des hausses d’enveloppe des années 
précédentes) mais absence d’indexation sur l’inflation. Impact de l’enveloppe d’ajustement (DSU, DSR et 
dotation de péréquation des Départements) aura un effet négatif pour la DGF des communes. 
 

- Dotation d’intercommunalité : report d’un an de la prise en compte de la redevance assainissement dans le 
calcul du CIF. 

 

Des dotations d’investissement refondées : 

- Création d’un Fonds d’investissement pour les Territoires (FIT) regroupant la DETR, la DSIL et la DPV dont 
l’attribution est confiée au Préfet. Risque important d’une liste de bénéficiaires excluant le territoire du Golfe. 
Dispositif a priori rejeté en 1ère lecture par l’Assemblée Nationale. 

 

Des compensations en diminution : 

- Baisse de la compensation au titre de la réforme des valeurs locatives des locaux industriels de 25 % 
(coefficient de 0,75 appliqué au montant de la compensation 
 

- Baisse des variables d’ajustement pour un volume de 527 M€ (DCRTP, FDPTP…). Baisse effectuée au 
prorata des recettes réelles de fonctionnement 2024 des bénéficiaires. 
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Une année blanche pour la TVA et le FCTVA 

- TVA : écrêtement de la croissance de TVA versées aux collectivités : la croissance réelle est minorée de 
l’inflation, sans que cela puisse rendre le taux négatif. 
Cet écrêtement viendra abonder pour 2026 le fonds de sauvegarde pour les Départements. 
 

- FCTVA :  
o Révision du calendrier de versement pour les EPCI avec un « retour au droit commun » avec un 

versement différé en N+1. Pas de reversement en 2026 pour la Communauté de communes ! 
o Recentrage du FCTVA sur les seules dépenses d’investissement. 

Un DILICO doublé et révisé 

Le Dispositif de lissage conjoncturel des recettes fiscales des collectivités (DILICO) instauré par la loi de finances 
pour 2025 a représenté pour la Communauté de communes un prélèvement de 506 k€ en 2025. 

Au projet de loi de finances pour 2026, ce dispositif serait abondé et porté à 2 Md€ contre 1 Md€ en 2025, dont 
500 M€ pour les EPCI et 720 M€ pour les communes (contre 250 M€ en 2025 pour chacune de ces 2 catégories). 

Modifications proposées : 

- Eligibilité au dispositif étendu 
- Reversement étalé sur 5 ans au lieu de 3 ans et conditionné pour chaque catégorie de contributeur à 

l’évolution des dépenses. 
- Part affectée à la péréquation portée à 20 % au lieu de 10 % en 2025 

Ces mesures incitent à une grande prudence pour la Communauté de communes car elles risquent de générer 
une hausse sensible du prélèvement. 

En attente du vote de la loi de finances, la prévision du DILICO pour 2026 sera identique à 2025. 
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Autres mesures : 

- Les cotisation CNRACL en augmentation de 3 points entre 2025 et 2026 ; 
 

- TGAP : révision à la hausse de la trajectoire d’augmentation sur l’enfouissement et l’incinération sur la 
période 2026-2030 ; 
 

- Révision de la valeur locative des locaux professionnels  
o Décalage d’un an du calendrier d’intégration des résultats de l’actualisation sexennale avec un report 

à 2027 
o Prorogation du mécanisme de planchonnement pour 2026 
o Mise en place d’un dispositif de lissage sur 6 ans pour atténuer les effets des actualisations 

sexennales. 
 

LE FONDS DE PEREQUATION DES RESSOURCES COMMUNALES ET INTERCOMMUNALES (FPIC) 
 
Il assure une redistribution des ressources des ensembles intercommunaux les plus favorisés vers les plus 
défavorisés. La loi de finances 2018 en a fixé définitivement le montant à 1 Md€. 
 
1/ L’évolution du FPIC de 2013 à 2025 

Au-delà de la très forte évolution de prélèvement qu’a connu la communauté de communes lors de la montée 
en puissance du dispositif jusqu’en 2017, le gel de l’enveloppe à partir de cette année-là a tout d’abord limité 
sa progression avant de connaitre à partir de 2024, une croissance exponentielle, avec une augmentation de 
près de 44 % entre 2023 et 2025 ! 
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Ces évolutions peuvent s’expliquer de la façon suivante : 

- 2024 :  
o Effet de la restructuration des structures intercommunales au niveau national ; 
o Augmentation du potentiel financier de la CCGST. 

 
- 2025 - Progression de la richesse fiscale du territoire : 

o Augmentation du Potentiel financier agrégé (PFIA) : +11,5 % en valeur brute, notamment en 
raison de la majoration de la Taxe d’habitation sur les résidences secondaires (THRS). Cette 
majoration THRS représente une augmentation d’environ 728 k€ du FPIC 2025 ; 

o Augmentation du Revenu imposable : évolution de +14 % pour le FPIC 2024 et + 17 % pour le 
FPIC 2025, générant une hausse du FPIC de 500 k€. 
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2/ Anticipation de l’évolution du FPIC sur 2026 

 

Deux paramètres peuvent d’ores et déjà être pris en compte pour calculer l’évolution du FPIC en 2026 : 

- Les revenus fiscaux de référence 2023 servant au calcul du FPIC 2026. Ils sont en augmentation de + 
32 %, notamment en raison d’une hausse de +127 % sur la seule commune de Saint-Tropez. Ce seul 
critère va générer une hausse de + 1,25 M€ sur le FPIC 2026 pour la CCGST. 
 

- L’application du coefficient de neutralisation de la réforme du potentiel financier qui va passer de 60 % 
en 2025 à 40 % en 2026, générant une augmentation du prélèvement de +181 k€ sur le FPCI 2026 
pour la CCGST. 

 

 

Le FPIC 2026 s’établirait ainsi à 10,355 M€, soit +1,4 M€ par rapport à 2025 et + 67 % par rapport au 
FPIC 2023 ! 

 

 

2023 2024 2025 2026 projeté 

6 200 764 € 7 396 853 € 8 919 985 € 10 355 336 € 

+ 2,4% + 19,3% + 20,6% + 16,1% 

Evolution par rapport à 2023 + 43,9% + 67% 
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Pour rappel, le coefficient de neutralisation tombera à 20% en 2027 et disparaîtra à partir de 2028. Ainsi, les 
prélèvements FPIC continueront à progresser d’environ 180K€ en 2027, puis en 2028, sous l’effet de ce 
mécanisme, indépendamment de tout autre paramètre. 

 

Ce dispositif pèse fortement sur l’épargne de notre EPCI et ainsi sur ses marges de manœuvres. 
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PRINCIPALES TENDANCES SUR LES FINANCES DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 
ENTRE 2017 ET 2028 

 
En 2026, 6 budgets seront ouverts : 

- Le budget principal 
- Le budget annexe de la régie DMA 
- Le budget annexe de l’Office du tourisme communautaire 
- Le budget annexe de délégation de service public de l’Eau potable 
- Le budget annexe du SPANC 
- Le budget annexe de l’assainissement collectif. 

 
Au 1er janvier 2017 : 
 

 La communauté de communes a mis en place la Fiscalité Professionnelle Unique. 
 La compétence GEMAPI a été transférée par anticipation. 
 La taxe GEMAPI a été instituée pour l’exercice 2018 
 La compétence Développement économique, Tourisme et Commerce a été transférée. 

 
Au 1er janvier 2018 : 
 

 La compétence Eau potable a été transférée par anticipation 
 La compétence Enseignement de la musique et de la danse a été transférée 
 L’office de tourisme de la commune de Cogolin a été transféré. 
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Au cours de l’année 2018 : 
 L’intérêt communautaire sur le commerce a été défini et adopté par délibération du conseil communautaire 

du 5 décembre. 
 Le premier programme d’actions au titre de la GEMAPI « maritime » a été adopté à la séance du conseil 

communautaire du 27 septembre et a vu une première phase de réalisation en 2019. 
 
Au cours de l’exercice 2019 : 

 La contribution communale au financement du service départemental d’incendie et de secours a été 
transférée à l’EPCI. 

 Le périmètre d’action de la Communauté au titre des itinéraires et sentiers de randonnées a été adopté par 
le conseil le 3 avril 2019. 

 Suite à l’attribution par le Syndicat Mixte Ouvert Provence-Alpes-Côte d'Azur Très Haut Débit de la 
délégation de Service Public en 2018, la mise en œuvre de l’aménagement numérique est entrée dans sa 
phase de réalisation sur tout le territoire avec des appels de fonds au fur et à mesure du déploiement de la 
fibre optique à partir de 2021 

 Pour la compétence GEMAPI « terrestre », le dossier de labellisation du programme d’actions de prévention 
des inondations complet a été déposé auprès de la DREAL et a été validé par l’Etat. 

 La GEMAPI « maritime » est entrée aussi dans une phase de réalisation de travaux.  
 Le renforcement de l’alimentation en eau potable du territoire, l’extension des capacités de stockage sur le 

territoire et l’engagement d’un plan d’actions pour un meilleur rendement du réseau figurent parmi les 
principaux objectifs de la Communauté en matière de gestion d’Eau potable 

 La lutte contre les incendies de forêt reste une des priorités de la CCGST. 
 
Au cours de l’exercice 2020 : 

 Installation d’un nouveau conseil communautaire suite aux élections municipales en juillet 
 Suite à l’achat du dernier terrain dans la zone d’activités Saint-Maur à Cogolin, le budget annexe des zones 

d’activités a été supprimé. 
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Au cours de l’exercice 2021, prise des compétences en juillet : 
 Mobilité 
 Etudes et préventions destinées à concourir à la politique de lutte contre les nuisances sonores générées 

par les aéronefs 
Au cours de l’exercice 2022 : 

 Suite à l’intégration du service d’eau potable de la Garde Freinet dans la délégation de service de l’eau 
potable (ex Sidecm), suppression du budget annexe de la régie d’eau potable de la Garde Freinet 

 Prise de compétence « Création, aménagement, entretien et exploitation d'un réseau public de chaleur 
desservant le Lycée et le collège du Golfe de Saint-Tropez, le Pôle de santé du Golfe de Saint-Tropez, et 
les locaux de la compagnie de Gendarmerie de Gassin et des logements attenants ». 

 Agriculture : action de soutien et de développement de la filière dans le cadre du projet de la Patronne 
 Nouvelle rédaction de la compétence « Études et prévention destinées à concourir à la politique de lutte 

contre les nuisances sonores générées par les aéronefs : réalisation d’un schéma de desserte héliportée, 
recherche de terrains et études préalables à la réalisation d’hélistations ». 

 Nouvelle rédaction de la compétence « Politique du logement et du cadre de vie : élaboration et suivi du 
Programme Local de l’Habitat (observatoire et stratégie) » 

 Prise de compétence « Aménagement, mise en valeur et exploitation agricole du site La Patronne à La 
Mole ». 

 Prise de compétence « Réalisation de prestations de services au profit d’une collectivité, d’un autre 
établissement de coopération intercommunale, ou d’un Syndicat mixte, dans le cadre des compétences 
visées aux présents statuts ». 

 Mise en œuvre du service facturier (SFACT) avec les services de l’Etat 
 Lancement de l’étude sur le transfert de la compétence assainissement collectif 

 
En 2023 : 

 Etude sur le transfert de l’assainissement collectif et création du budget 
 Préparation à la mise en place de la nouvelle instruction M57 
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En 2024 : 

 Transfert de l’assainissement collectif 
 Transfert du pouvoir de police pour le règlement local de publicité, pour les communes de moins de 3 500 

habitants 
En 2025 : 

 Mise en place du Compte Financier Unique (CFU) 
 

En 2026 : 
 Proposition de mise en place d’un pacte financier fiscal  
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I /LES HYPOTHESES DE PREPARATION DU DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 2023 - 2028 
 
PREAMBULE 
 
Pour mémoire, la compétence assainissement a été transférée au 1er janvier 2024 avec une gestion différenciée 
établie comme suit : 
 

- Gestion directe par la Communauté de communes au 1er janvier 2024 pour sept communes  
- Convention de délégation de gestion de compétence au 1er janvier 2024 pour trois communes 

(Saint-Tropez, Ramatuelle et Grimaud) 
- En 2024 et 2025, gestion directe par le Sivom du littoral (sans modification à la suite du transfert de 

compétence), puis convention de délégation de gestion de compétence à compter du 1er janvier 
2026. 
 

Ce service public industriel et commercial est régi par l’instruction M49 qui stipule que la participation des usagers 
doit couvrir le service.  
 
HYPOTHESES GENERALES 
 
Compte tenu du nombre d’interrogations concernant le projet de loi de finances 2026, et notamment sur les 
contributions sollicitées par l’état à l’encontre du bloc communal (FPIC : + 67% en 3 ans ; DILICO : doublement 
potentiel de l’enveloppe nationale en 2026 et probable contribution au redressement des finances publiques), il 
n’est, à ce jour, pas possible de présenter des prospectives financières sur le budget principal. Ainsi, seules les 
prospectives financières des budgets annexes seront présentées dans ce rapport. Celles du budget principal 
seront présentées lors du budget supplémentaire. 
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Les analyses financières ont été élaborées à partir : 
 D’hypothèses de progression statistiques des charges ou de recettes communes à l’ensemble des budgets 

à périmètre constant, 
 Des indices de révision de prix pour les marchés conclus par l’EPCI 
 Des tarifs de l’énergie électrique négociés dans le nouveau marché 
 De l’augmentation du coût des matières premières 
 Des notifications de subventions reçues par l’EPCI 
 D’informations communiquées par les services de l’Etat en matière notamment fiscale 
 Des revalorisations des grilles indiciaires décidées par l’ETAT 
 Du projet de loi de finances pour 2026 et de la loi de programmation des finances publiques 2023 - 2027 
 Du respect des réglementations financières en vigueur à ce jour, 
 Des orientations proposées par l’EPCI en particulier sur : 

 Les différents niveaux d’épargne (gestion, brute, nette),  
 Des fonds de roulement adaptés aux besoins de chaque budget, 
 Une capacité de désendettement inférieure à 10 ans (sur la durée de l’analyse ou en fin 

2028), 
 L’évolution des programmes pluriannuels d’investissement et des charges de 

fonctionnement, 
 L’évolution des tarifs, redevances, produits fiscaux et des taux de fiscalité. 

 
 Des projets de comptes financiers uniques 2025 pour l’ensemble des budgets 
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Ainsi à périmètre constant, pour l’ensemble des budgets (hors budget principal) et sur la période 2026 -2028 : 
 

 En dépenses : 
- Les charges générales ont été augmentées de 1,5 % 
- L’évolution naturelle des salaires liée notamment à l’ancienneté, appelée aussi glissement 

vieillissement technicité (GVT), a été estimée à 1,5% par an plus 3 points liés à la hausse de 
la CNRACL 

- Les contributions aux organismes de regroupement ont été revalorisées de 1,2% 
- Le remboursement des emprunts d’équilibre prévisionnels a été simulé sur la base de prêts 

contractés sur 20 ans à taux fixe, à remboursement annuel à un taux de 3,5%. 
 En recettes : 

 
- Les bases fiscales ont été revalorisées de : 

o 1% sur la période 2026 à 2028   
o 0,5% au titre d’un enrichissement physique estimé sur 2026 - 2028 (création, extension 

d’habitation, implantation d’entreprises). 
o  

Le taux de CFE de la communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez est de 26,03%, inférieur au taux moyen 
national qui est de 26,86 % en 2024. 
 
Et pour rappel et en application de la délibération prise par le conseil communautaire en 2013, la mise en œuvre 
du taux unique de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères en 2023. A ce titre, dans l’analyse financière, le 
taux unique est de 10,03%.  
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HYPOTHESES GENERALES DU BUDGET PRIMITIF 2026 DU BUDGET PRINCIPAL PAR RAPPORT À 2025 
 
En Dépense : 
 
 Chapitre 011 : - 6% 
 Chapitre 012 : +2,30% 
 Chapitre 014 : + 9,92% 
 Chapitre 65 : -3,56% 
 
En recette : 
 
Chapitre 70 : - 2,60% 
Chapitre 73 : -5,65% (diminution des fractions de TVA compensatoires TH et CVAE) 
Chapitre 731 : +3,65% (dont + 1,5% pour la fiscalité directe) 
Chapitre 74 : + 14% (dotation intercommunalité + 11%, dotation de compensation – 2,5%) 
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II /LES DEPENSES DE PERSONNEL  
 
En matière de ressources humaines les budgets 2026 et suivants doivent intégrer le financement de la hausse du 
taux de cotisation CNRACL de 3 points par an : en 2026 le taux passe de 34.65% à 37.65%. Cela représente 
256 800 euros pour l’ensemble des budgets dont 156 800 euros au seul budget principal. 
 
Les tableaux ci-dessous retracent la structure et l’évolution des effectifs par catégorie, filière et budget de 2014 à 
2025. Prise en compte des titulaires, stagiaires, contractuels, CAE et apprentis. 
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Sur l’exercice 2026, aucune création de poste n’est prévue 
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Les tableaux ci-dessous présentent la répartition des agents par filière et budget, par catégorie et budget. 
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Le tableau ci-dessous détaille la répartition des agents par service entre 2018 et 2025 (non inclus CAE et APPRENTI).  
*Inclus DGS, saisonniers et remplacements MO. 
 

 
 
 
 
 



  

32 
  



  

33 
 

La masse salariale 2026 chargée représente 13 339 512,41 € euros tous budgets confondus en intégrant le 
remboursement des fonctions supports sur les budgets annexes et les mises à disposition de personnel. 
Le budget 2026 prend en compte : 
- la hausse du taux de cotisation CNRACL de 3 points qui impacte fortement tous les budgets. 
- la prévision d’une enveloppe budgétaire (70 000 euros) pour répondre à des demandes de monétisation du 
Compte Epargne Temps qui a été mise en place en décembre 2024.  
- la revalorisation des titres restaurants de 8.50 euros à 10 euros  
-les effets de report en année pleine des mesures 2025 (créations de postes, mouvements de personnel, 
revalorisation des régimes indemnitaires…) 
-Un GVT de 2% prenant en compte les évolutions de carrière des agents.   
 

 
 
 

Titulaires (Brut)
Non titulaires (Brut 

inclus apprentis) Charges Cout total chargé 
Remboursements 
fonctions support

Mise à dispo 
personnel art 

6218-6215 BP 2026
Budget Principal 4 060 345,34 1 876 718,15 2 908 571,51 8 845 635,00 -1 304 866,00 82 673,00 7 623 442,00
DMA 1 486 009,41 409 674,00 937 789,00 2 833 472,41 830 000,00 3 663 472,41
EAU 780 418,00 324 519,00 1 104 937,00 210 000,00 -386 700,00 928 237,00
OT 320 420,00 43 201,00 147 213,00 510 834,00 140 000,00 -26 173,00 624 661,00
ASSAINISSEMENT 0,00 0,00 0,00 0,00 113 000,00 386 700,00 499 700,00
Total 6 647 192,75 2 329 593,15 4 318 092,51 13 294 878,41 -11 866,00 56 500,00 13 339 512,41
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Les composantes de la rémunération se déclinent en 2026 comme suit sur l’ensemble des budgets et par budget 
(rémunération brute hors charges patronales) :  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Budget principal DMA EAU OT Total
Rémunération principale 2 807 395,22 €        1 146 918,41 €         570 000,00 €                235 668,00 €                4 759 981,63 €             
NBI, SFT 75 282,00 €            34 055,00 €               5 880,00 €                     8 169,00 €                     123 386,00 €                
Autres indemnités 1 177 668,12 €          305 036,00 €             204 538,00 €                76 583,12 €                  1 763 825,24 €             
Titulaires 4 060 345,34 €          1 486 009,41 €         780 418,00 €                320 420,12 €                6 647 192,87 €             
Rémunérations Non titulaires 1 247 806,15 €          306 120,00 €             29 798,00 €                  1 583 724,15 €             
Indemnités 581 440,00 €              103 554,00 €             3 803,00 €                     688 797,00 €                
Non titulaires (CDD+CDI) 1 829 246,15 €          409 674,00 €             -  €                               33 601,00 €                  2 272 521,15 €             
Apprentis 47 472,00 €            9 600,00 €                     57 072,00 €                   
Total Rémunérations brutes 5 937 063,49 €          1 895 683,41 €         780 418,00 €                363 621,12 €                8 976 786,02 €             
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La rémunération brute des titulaires se détaille comme suit (tous budgets) : 
 
 

 
 

Sur la masse salariale, la part des agents titulaires représente environ 74% mais la part des agents non titulaires 
(contrats à durée indéterminée et déterminée) augmente de 23.19% en 2025 à 25.5% en 2026.Le recours aux 
agents contractuels résulte des difficultés de recrutement dans la fonction publique de façon générale.  
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Les heures supplémentaires sont en hausse dans le budget de l’EPCI car les 2/3 concernent les enseignants du 
conservatoire qui permettent une flexibilité d’une part sur l’offre de cours aux usagers et la prise en compte des 
temps de trajets inter-cours sur le territoire. 
Une provision de 47 000 € est inscrite dans le projet de budget 2026 du budget principal. 
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Enfin la répartition des postes entre les hommes et les femmes vous est présentée ci-dessous (données au 31 
décembre 2025) : 
 
Femmes / Hommes en nombre        
  FEMMES HOMMES Total général     
Contractuels 33 25 58     
Titulaires 84 82 166     
            
Total général 117 107 224     
 

       

        
Femmes / Hommes en ETP 

   

    
      

  FEMMES HOMMES Total général     
Contractuels 32,05 23,65 55,70     
Titulaires 80,80 81,43 162,23     
            
Total général 112,85 105,08 217,93     
 

       
 

       
Femmes / Hommes par filière      

  Contractuels  Titulaires Total général 

  
 Filières FEMMES HOMMES FEMMES HOMMES     
Administrative 21 4 57 4 86   
Animation 1   1 1 3   
Culturelle 9 3 12 10 34   
Technique 2 18 14 67 101   
              
Total général 33 25 84 82 224   
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Femmes / Hommes par catégorie      
  FEMMES HOMMES Total général     
A 18 22 40     
B 47 27 74     
C 52 58 110     
            
Total général 117 107 224     
 

       
         
Répartition par filière des temps partiels (temps partiel de droit et sur autorisation)    
Filières FEMMES HOMMES TOTAL     

Administrative 6 0 6 
    

Culturelle 1 0 1     
Technique 3 2 5     
TOTAL 10 2 12     
         
 

       
  Moins de 80% De 80% à moins de 90% 90% et plus   
  FEMMES HOMMES FEMMES HOMMES FEMMES HOMMES 

Quotité de temps de travail 1 0 9 1 0 1 
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Rémunérations annuelles brutes moyennes en Equivalent Temps Plein Rémunéré (ETPR) des agents permanents 
 

 
       

 Selon le statut, la catégorie hiérarchique et le genre    

 

 

 FEMMES HOMMES    

Catégorie 
CONTRACTUE
LS sur emploi 
permanent 

FONCTIONNAIRES CONTRACTUELS sur 
emploi permanent 

FONCTIONNAIRE
S 

   
A 40 646 € 59 178 € 50 746 € 79 285 €    
B 31 315 € 38 171 € 32 276 € 38 998 €    
C 26 894 € 32 762 € 26 584 € 32 098 €    
 

       
         

        
Selon la catégorie, la filière et le genre       
  Catégorie A Catégorie B Catégorie C  
Filière Hommes  Femmes Hommes  Femmes Hommes  Femmes  

Administrative 74 348 € 52 705 €   38 077 €   31 821 € 
 

Culturelle 61 056 € S 34 040 € 31 428 €      
Technique 64 797 € 55 035 € 39 211 € 38 159 € 31 533 € 32 745 €  
Animation     S S   S  
S : secret statistique appliqué en dessous de 2 
ETPR        
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III /LA GESTION DES EMPRUNTS 
 

Les graphiques suivants présentent la structure de la dette au 01/01/2026.  
 
Il est précisé qu’aucun nouvel emprunt n’a été contracté sur l’exercice 2025 sur l’ensemble des budgets. 
 
A/ BUDGET PRINCIPAL 
 
Les emprunts contractés sur le budget principal sont tous classés en catégorie A selon la norme Gissler. En effet 
ces emprunts adossés à des taux fixes ou à des taux variables simples ne présentent aucun risque pour l’EPCI. 
 
Dans le cadre du transfert du conservatoire de musique et de danse, la Communauté de Communes rembourse 
à la ville de Sainte Maxime un emprunt réalisé pour le financement de la réhabilitation du bâtiment.  
 
A ce jour, quatre contrats de prêts ont été signés : deux sur des taux fixes, un sur la base du livret A plus une 
marge de 0,5 point et un sur la base du livret A plus une marge de 0,75 point. 
 
Synthèse de votre dette au 01/01/2026 (avec dérivés)       
     

Capital restant dû (CRD) 
Taux moyen 

(ExEx,Annuel) Durée de vie résiduelle Durée de vie moyenne Nombre de lignes 

4 311 860 € 1,99% 19 ans et 8 mois 10 ans et 1 mois 4 

 
 
Dette par type de risque       
     

Type Encours % d'exposition Taux moyen (ExEx,Annuel) 
Fixe 1 836 402 € 42,59% 1,41% 

Variable 0 € 0,00% 0,00% 

Livret A 2 475 457 € 57,41% 2,42% 
Ensemble des risques 4 311 860 € 100,00% 1,99% 
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Dette par prêteur     

   
Prêteur CRD % du CRD 

CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 1 825 457 € 42,34% 

SFIL CAFFIL 1 445 009 € 33,51% 

CAISSE D'EPARGNE 650 000 € 15,07% 

BANQUE POSTALE 391 394 € 9,08% 
Ensemble des prêteurs 4 311 860 € 100,00% 
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Dette par prêteur (Budget principal) au 01/01/2026 

CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS SFIL CAFFIL CAISSE D'EPARGNE BANQUE POSTALE
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Ci-dessous la courbe d’extinction de la dette du budget principal : 
 

 
 

 
Le graphique d’extinction de la dette montre une courbe assez douce avec cependant une chute importante en 
2037 correspondant à des fins de contrats. 
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B/ BUDGET ANNEXE DES DMA 
 
Comme pour le budget principal, les emprunts contractés sur le budget annexe des déchets ménagers sont tous 
classés en catégorie A selon la charte Gissler.  
 
La communauté de Communes rembourse aussi un prêt à la ville de la Croix Valmer contracté pour l’équipement 
de la déchetterie transférée à l’EPCI lors de la prise de compétence « collecte et traitement des déchets 
ménagers ». 
Au 1er janvier 2026, c’est la seule dette qui subsiste sur ce budget. Cet emprunt est à taux fixe. 
 
Synthèse de votre dette au 01/01/2026 (avec dérivés)       
     

Capital restant dû (CRD) 
Taux moyen 

(ExEx,Annuel) 
Durée de vie résiduelle Durée de vie moyenne Nombre de lignes 

15 031 € 4,56% 1 an 11 mois 1 

 
Dette par type de risque       

    
Type Encours % d'exposition Taux moyen (ExEx,Annuel) 
Fixe 15 031 € 100,00% 4,56% 

Variable 0 € 0,00% 0,00% 
Ensemble des risques 15 031 € 100,00% 4,56% 

 
Dette par prêteur     

   
Prêteur CRD % du CRD 

DEXIA CL 15 031 € 100,00% 
Ensemble des prêteurs 15 031 € 100,00% 
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Ci-dessous la courbe d’extinction de la dette du budget des DMA : 
 

 
 
L’histogramme d’extinction de la dette est constant puisqu’il ne reste qu’un seul emprunt qui s’éteindra en 2027. 
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C/ BUDGET ANNEXE DSP EAU 
 
Les emprunts contractés sur le budget annexe de délégation de service public de l’Eau potable sont tous classés 
en catégorie A selon la charte Gissler.  
 
Trois contrats ont été souscrits sur le budget de la DSP, tous à taux fixe. 
 
Synthèse de votre dette au 01/01/2026 (avec dérivés)       
     

Capital restant dû (CRD) 
Taux moyen 

(ExEx,Annuel) 
Durée de vie résiduelle Durée de vie moyenne Nombre de lignes 

518 289 € 1,06% 1 an et 11 mois 1 an et 5 mois 3 

 
Dette par type de risque       

    
Type Encours % d'exposition Taux moyen (ExEx,Annuel) 
Fixe 518 289 € 100,00% 1,06% 

Variable 0 € 0,00% 0,00% 
Ensemble des risques 518 289 € 100,00% 1,06% 

 
Dette par prêteur     

   
Prêteur CRD % du CRD 

Agence de l'Eau Rhône Méditerranée Corse 400 000  € 77,18% 

DEXIA CL 97 954  € 18,90% 

CAISSE D'EPARGNE 20 335  € 3,92% 
Ensemble des prêteurs 518 289  € 100,00% 

 
 
 



  

48 
 

 
 
 
Ci-dessous la courbe d’extinction de la dette du budget annexe DSP Eau potable : 

 

 

77%

19%

4%

Répartition par prêteur

Agence de l'Eau Rhône Méditerranée Corse

DEXIA CL

CAISSE D'EPARGNE

0,00 € 
50 000,00  € 

100 000,00  € 
150 000,00  € 
200 000,00  € 
250 000,00  € 
300 000,00  € 
350 000,00  € 
400 000,00  € 
450 000,00  € 
500 000,00  € 

2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032

Courbe d'extinction de la dette du budget Eau au 
01/01/2026

Capital amorti Intérêts



  

49 
 

Il est à noter que les emprunts contractés avec l’agence de l’Eau bénéficient d’un taux zéro. 
Le service est peu endetté et l’échéance prochaine d’anciens emprunts lui permettra de dégager un 
autofinancement supplémentaire. L’annuité de la dette reste stable en 2026 puis chute fortement en 2027. 
L’ensemble de la dette actuelle s’éteindra en 2032. 
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D) BUDGET ANNEXE DE L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF 
 
La communauté de communes a récupéré 17 contrats de prêts suite au transfert de la compétence dont deux 
signés en 2023. Au 1er janvier 2026, deux emprunts se terminent. 
Tous sont à taux fixe sauf deux calés sur le livret A avec une marge de + 0,6 et +1 selon le contrat. 
Il est précisé que quel que soit le mode de gestion choisi par l’EPCI (gestion directe, délégation de compétence…), 
le remboursement de la dette est assuré par la Communauté de Communes. 
 

Les emprunts contractés sur le budget annexe de l’assainissement collectif sont tous classés en catégorie A selon 
la charte Gissler. Il est à noter un emprunt revolving. 
 
Synthèse de votre dette au 01/01/2026 (avec dérivés)       
     

Capital restant dû (CRD) 
Taux moyen 

(ExEx,Annuel) 
Durée de vie résiduelle Durée de vie moyenne Nombre de lignes 

12 053 636 € 3,67% 15 ans et 9 mois 8 ans et 1 mois 15 
 

 
Dette par type de risque       

    
Type Encours % d'exposition Taux moyen (ExEx,Annuel) 
Fixe 11 332 024 € 94,01% 3,73% 

Variable 0 € 0,00% 0,00% 

Livret A 721 611 € 5,99% 2,77% 
Ensemble des risques 12 053 636 € 100,00% 3,67% 
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Dette par prêteur     

   
Prêteur CRD % du CRD 

CREDIT FONCIER DE FRANCE 4 625 000 € 38,37% 

SOCIETE GENERALE 1 511 305 € 12,54% 

CREDIT AGRICOLE 1 387 782 € 11,51% 

CREDIT AGRICOLE CORPORATE AND INVESTMENT BANK 1 300 000 € 10,79% 

CACIB ex BFT CREDIT AGRICOLE 968 000 € 8,03% 

CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 902 124 € 7,48% 

AUTRE 854 939 € 7,09% 

CAISSE D'EPARGNE 504 486 € 4,19% 
Ensemble des prêteurs 12 053 636 € 100,00% 
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Ci-dessous la courbe d’extinction de la dette du budget annexe de l’assainissement collectif : 
 

 

 
 
 

 
La courbe assez douce présente cependant une légère chute en 2028 et 2029 et une cassure importante en 2030. 
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E) PRESENTATION CONSOLIDEE 
 
Les engagements pris par l’EPCI sur l’ensemble des budgets en matière d’emprunts sont les suivants : 
 
Synthèse de votre dette au 01/01/2026 (avec dérivés)       
     

Capital restant dû (CRD) Taux moyen 
(ExEx,Annuel) 

Durée de vie résiduelle Durée de vie moyenne Nombre de lignes 

16 898 815 € 3,17% 16 ans et 4 mois 8 ans et 5 mois 23 
 
Dette par type de risque       

    
Type Encours % d'exposition Taux moyen (ExEx,Annuel) 
Fixe 13 701 747 € 81,08% 3,32% 

Variable 0 € 0,00% 0,00% 

Livret A 3 197 068 € 18,92% 2,50% 
Ensemble des risques 16 898 815 € 100,00% 3,17% 

 
 
Dette par prêteur     

   
Prêteur CRD % du CRD 

CREDIT FONCIER DE FRANCE 4 625 000 € 27,37% 

CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 2 727 582 € 16,14% 

SOCIETE GENERALE 1 511 305 € 8,94% 

SFIL CAFFIL 1 445 009 € 8,55% 

CREDIT AGRICOLE 1 387 782 € 8,21% 

CREDIT AGRICOLE CORPORATE AND INVESTMENT BANK 1 300 000 € 7,69% 

CAISSE D'EPARGNE 1 174 821 € 6,95% 

CACIB ex BFT CREDIT AGRICOLE 968 000 € 5,73% 

AUTRE 854 939 € 5,06% 

Autres prêteurs 904 379 € 5,35% 
Ensemble des prêteurs 16 898 815 € 100,00% 
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Dette par année       

    
 2026 2027 2028 

Encours moyen 16 085 347,89 € 14 199 186,95 € 12 735 443,05 € 
Capital payé sur la période 1 899 607,26 € 1 492 355,54 € 1 412 330,36 € 

Intérêts payés sur la période 511 250,64 € 460 106,61 € 413 676,82 € 
Taux moyen sur la période 3,10% 3,16% 3,18% 
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Dette consolidée par prêteur au 01/01/2026

CREDIT FONCIER DE FRANCE CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS

SOCIETE GENERALE SFIL CAFFIL

CREDIT AGRICOLE CREDIT AGRICOLE CORPORATE AND INVESTMENT BANK

CAISSE D'EPARGNE CACIB ex BFT CREDIT AGRICOLE

AUTRE Agence de l'Eau Rhône Méditerranée Corse

Autres prêteurs
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Ci-dessous la courbe d’extinction de la dette consolidée de la Communauté de Communes : 
 

 
 
 
La courbe d’extinction de la dette présente des baisses significatives sur les années 2027, 2030 et 2034 liées au 
solde de différents contrats de prêts. Ce sont autant de marges de manœuvres financières, d’autofinancement 
supplémentaire à prendre en compte et à éventuellement mobiliser en fonction des besoins d’équipement et de 
développement de services pour le territoire.  
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IV /LA FISCALITE 
 
Les recettes liées à la fiscalité directe représentent une part essentielle des ressources en particulier pour le budget 
principal et le budget annexe de collecte et traitement des déchets ménagers. Les autres ressources étant 
notamment les redevances, tarifs, subventions, emprunts, reversement d’une partie de la TVA en compensation 
de la perte de la taxe d’habitation pour les résidences principales et de la suppression de la CVAE. 
 
Elles peuvent se détailler en deux blocs :  

- Les taxes sur lesquelles le Conseil Communautaire dispose d’un pourvoir de variation des 
taux (encadré) pour la Taxe d’Habitation pour les résidences secondaires, le Foncier bâti et 
non bâti, la Contribution foncière économique (CFE), la GEMAPI et la Taxe d’Enlèvement des 
Ordures Ménagères). Elle peut également faire varier la cotisation minimum de la CFE. 

- Les taxes dont les règles de variation et d’évolution sont fixées principalement par l’Etat (taxe 
sur les surfaces commerciales (TASCOM), imposition forfaitaire sur les entreprises de 
réseaux (IFER), allocations de compensation, attribution de la fraction de TVA de l’Etat en 
compensation de la suppression de la taxe d’habitation sur les résidences principales et de 
la CVAE). 
 

Les impôts dits « économiques » perçus par la Communauté de Communes regroupent : 
- La contribution foncière économique (CFE) 
- La taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM) 
- L’imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux (IFER) 
- L‘attribution de la fraction de TVA en compensation de la suppression de la CVAE 

 
Il est rappelé que les taux de fiscalité n’ont pas été augmentés sur la période 2020 – 2025. 
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Pour rappel, le Conseil Communautaire a voté depuis 2023 la mise en place d’un taux unique de taxe d’enlèvement 
des Ordures Ménagères pour l’ensemble du territoire de 10,03 %. Ce taux unique est ensuite maintenu sur les 
années suivantes. 
 
Le graphique et le tableau ci-dessous présentent la structure et la répartition des 4 taxes en 2025  
 
Le résultat des recettes encaissées par la Communauté de Communes pour l'année 2025 au titre des produits 
fiscaux "Ménages" et CFE sont en hausse de +3.64% représentant un produit supplémentaire de +826K€. 

Cette augmentation est bien supérieure à l’IPCH de 2025 (1.7%) 

 
 

STRUCTURE DES TAXES DIRECTES LOCALES 2025 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

Produits Poids relatif
CFE 13 889 460 53,43%
TH 5 098 638 19,62%
FB 4 442 035 17,09%
FNB 82 669 0,32%
FRACTION TVA 2 480 708 9,54%
TOTAL 25 993 510 100,00%

Bases Poids relatif
CFE 53 363 000 9,07%
TH 248 275 000 42,21%
FB 284 792 310 48,42%
FNB 1 756 790 0,30%
TOTAL 588 187 100 100,00%
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La base de taxe Foncière concerne 48% des bases totales de la Communauté de Communes alors que le 
produit de CFE représente la part la plus importante des recettes fiscales sur le territoire (14M€). 
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L’évolution des bases et des produits entre 2020 et 2025 se détaillent comme suit : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le produit de toutes les taxes dites « Ménages » et « Entreprises » est actuellement sous-estimé au regard du 
nombre d’habitations et d’entreprises ayant des locaux mal évalués ou non évalués. 

 
  

BASES 2020 2021 2021/2020 2022 2022/2021 2023 2023/2022 2024 2024/2023 2025 2025/2020

CFE 42 136 221 43 524 450 3,29% 44 167 641 1,48% 47 292 834 7,08% 50 426 589 6,63% 53 363 000 26,64%
TH 218 894 635 224 695 931 2,65% 228 907 921 1,87% 245 160 383 7,10% 253 135 951 3,25% 248 275 000 13,42%
FB 231 561 622 234 304 126 1,18% 244 312 678 4,27% 262 951 946 7,63% 275 931 687 4,94% 284 792 310 22,99%
FNB 1 629 338 1 605 261 -1,48% 1 664 253 3,67% 1 756 790 5,56% 1 798 204 2,36% 1 751 072 7,47%
T OT AL 494 221 816 504 129 768 2,00% 519 052 493 2,96% 557 161 953 7,34% 581 292 431 4,33% 588 181 382 19,01%

PRODUIT S 2020 2021 2021/2020 2022 2022/2021 2023 2023/2022 2024 2024/2023 2025 2025/2022

CFE 11 035 634 11 380 173 3,12% 11 471 847 0,81% 12 310 325 7,31% 13 108 535 6,48% 13 889 460 25,86%
TH 4 487 134 4 606 469 2,66% 4 692 629 1,87% 5 066 084 7,96% 5 189 845 2,44% 5 098 638 13,63%
FB 3 611 746 3 653 563 1,16% 3 810 335 4,29% 4 102 050 7,66% 4 303 726 4,92% 4 442 035 22,99%
FNB 76 905 75 769 -1,48% 78 553 3,67% 83 026 5,69% 84 976 2,35% 82 669 7,49%
T OT AL 19 211 419 19 715 974 2,63% 20 053 364 1,71% 21 561 485 7,52% 22 687 082 5,22% 23 512 802 22,39%
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Les impôts « économiques » se déclinent ainsi : 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
Globalement, ces impôts ont évolué en moyenne par an de 3,84% entre 2020 et 2025. 
 
Enfin la taxe d’enlèvement des ordures ménagères voit, en moyenne, ses bases progresser de 4,81 % et sa recette 
de 4.75% par an sur les 5 années de référence. 
 
 
 
 de l’efficience de cette dernière, ne seront pas de trop pour tenter d’équilibrer le poids des normes comme celui des  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DMA 2020 2021 2021/2020 2022 2022/2021 2023 2023/2022 2024 2024/2023 2025 2025/2020

Bases T EOM 235 847 215 239 561 879 1,58% 250 054 594 4,38% 269 375 657 7,73% 282 874 175 5,01% 292 526 276 24,03%
Produit T EOM 23 710 015 24 090 555 1,60% 25 155 291 4,42% 27 015 908 7,40% 28 373 243 5,02% 29 339 640 23,74%

IMPOT S 
"ECONOMIQUES"

2020 2021 2021/2020 2022 2022/2021 2023 2023/2022 2024 2024/2023 2025 2025/2020

CFE 11 035 634 11 380 173 3,12% 11 471 847 0,81% 12 310 325 7,31% 13 108 535 6,48% 13 889 460 25,86%
ALLOC comp. T P 650 650 0,00% 0,00 -100,00% 0 #DIV/0! 0 #DIV/0! 0 -100,00%
T VA Comp, CVAE 6 006 458 5 703 959 -5,04% 5 124 898 -10,15% 6 568 660 28,17% 6 760 898 2,93% 6 320 604 5,23%
IFER 604 566 651 596 7,78% 694 584 6,60% 724 452 4,30% 794 269 9,64% 808 564 33,74%
T ASCOM 1 167 339 1 082 065 -7,30% 1 234 279 14,07% 1 224 112 -0,82% 1 665 110 36,03% 1 407 883 20,61%
T OT AL 18 814 647 18 818 443 0,02% 18 525 608 -1,56% 20 827 549 12,43% 22 328 812 7,21% 22 426 511 19,20%
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V /LA PROSPECTIVE FINANCIERE 
 
Compte tenu du nombre d’interrogations concernant le projet de loi de finances 2026, et notamment sur les 
contributions sollicitées par l’état à l’encontre du bloc communal (FPIC : + 67% en 3 ans ; DILICO : doublement 
potentiel de l’enveloppe nationale en 2026 et probable contribution au redressement des finances publiques), il 
n’est, à ce jour, pas possible de présenter des prospectives financières sur le budget principal. Ainsi, seules les 
prospectives financières des budgets annexes seront présentées dans ce rapport. Celles du budget principal 
seront présentées lors du budget supplémentaire. 

 
A/ BUDGET REGIE DMA : 
 
Le compte financier unique provisoire 2025 présenterait un excédent global provisoire de 6 384 K€.   
 
Le taux unique de TEOM voté en 2025 de 10,03% a été figé sur la période 2026 à 2028.  
 
Seules les bases ont été revalorisées : 1,5% en 2026, 2027 et 2028 (1 % de revalorisation des bases et 0,5 % 
d’enrichissement physique). 
 

En dépense, les évolutions suivantes ont été intégrées dans l’analyse financière, ce budget subit comme tous les 
autres de fortes augmentations de ses charges d’exploitation liées notamment à : 
 

- La montée en puissance de la taxe générale sur les activités polluantes (TGAP) 
- L’évolution des indices de révisions des prix dans nos contrats de collecte et de traitement 

des déchets ménagers 
- L’évolution des tarifs liés au nouveau contrat de collecte à compter du 1er janvier 2026 
- Stabilité de notre participation au SITTOMAT 
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En investissement, les travaux de réhabilitation des déchetteries ont démarré au premier semestre 2021. Afin de 
ne pas interrompre ce service à la population et en tenant compte de l’augmentation de la fréquentation pendant 
la saison estivale, les différents chantiers ont été planifiés pour une livraison complète en 2028 : 
 

- 2021 : Plan de la Tour, La Croix Valmer, La Garde Freinet 
- 2022 : Cogolin 
- 2022 – 2023 : Cavalaire 
- 2023 : le Rayol Canadel  
- 2023 – 2024 : Sainte-Maxime, Grimaud 
- 2026 - 2028 : Saint-Tropez, Ramatuelle 

 
La réhabilitation et l’extension de l’Ecopôle sera entièrement terminée en 2026 pour un montant de 8,6 M€. La 
base de vie pour la collecte devrait se terminer courant 2026. 
 
Le programme pluriannuel d’investissement suivant a été intégré dans l’analyse financière : 
 

 
Des AP/CP ont été créées pour la : 

- Réhabilitation des déchetteries (2018 – 2028) : 20 249 635 € 
- Réhabilitation de l’Ecopôle et la construction d’une base de vie (2020 – 2026) : 14 572 015 € 
-  

En fonction de ces éléments, l’analyse financière pluriannuelle fait apparaitre les résultats suivants : 

Libellé 2025 2026 2027 2028

AP 6 DMA - BASE DE VIE  5 100 000   600 000   250 000    0

AP 4 DMA - CONSTRUCTION ET REHABILITATION DES DECHETERIES   823 509   611 278  1 645 374  2 943 211

DIVERS  1 250 622  1 429 408   920 000   920 000

DIVERS AUTRES SERVICES   159 185   315 450   78 000   31 000

AP 6 DMA - ECOPOLE   3 600   30 000    0

ECOPOLE HORS APCP    0   1 000   980 000   570 000

SUBVENTIONS VERSEES   7 411   3 000   7 000   7 000

TRANSPORTS - ACHAT DE BENNES    0    0   20 000    0
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2023 2024 2025 2026 2027 2028

Produit des ventes et prestations  4 787 346  3 600 463  3 615 061  3 668 110  3 721 939  3 776 562

Evolution n-1 - 24,79%  0,41%  1,47%  1,47%  1,47%

Fiscalité indirecte  27 044 650  28 459 657  29 159 789  29 597 186  30 041 144  30 491 761

Evolution n-1  5,23%  2,46%  1,50%  1,50%  1,50%

Dotations  1 440 924  1 707 114  1 493 909  1 505 146  1 523 207  1 541 486

Evolution n-1  18,47% - 12,49%  0,75%  1,20%  1,20%

Produits divers de gestion courante (art 758)   251 349   647 898  1 432 499   200 000   200 000   200 000

Evolution n-1  157,77%  121,10% - 86,04%  0,00%  0,00%

Autres recettes d'exploitation   538 546   322 149   132 495   50 000   50 000   50 000

Evolution n-1 - 40,18% - 58,87% - 62,26%  0,00%  0,00%

Total des recettes réelles de fonctionnement  34 062 815  34 737 281  35 833 753  35 020 441  35 536 290  36 059 809

Evolution n-1  1,98%  3,16% - 2,27%  1,47%  1,47%

Charges à caractère général  (chap 011)  13 364 654  14 668 086  15 744 400  15 980 566  16 220 274  16 463 579

Evolution n-1  9,75%  7,34%  1,50%  1,50%  1,50%

Charges de personnel et frais assimilés  (chap 012)  3 194 951  3 466 740  3 660 055  3 824 758  3 996 872  4 176 731

Evolution n-1  8,51%  5,58%  4,50%  4,50%  4,50%

Atténuation de produit (chap 014)    0    0    0    0    0    0

Evolution n-1

Autres charges de gestion courante (chap 65)  10 350 137  14 774 789  12 708 685  12 849 369  12 991 742  13 135 823

Evolution n-1  42,75% - 13,98%  1,11%  1,11%  1,11%

Intérêts de la dette (art 66111)    0    0   1 968   1 341    685    0

Evolution n-1 - 31,86% - 48,89% - 100,00%

Autres dépenses de fonctionnement  1 233 460   108 704   147 429   155 687   154 316   154 316

Evolution n-1 - 91,19%  35,62%  5,60% - 0,88%  0,00%

Total des dépenses réelles de fonctionnement  28 143 202  33 018 319  32 262 537  32 811 721  33 363 890  33 930 449

Evolution n-1  17,32% - 2,29%  1,70%  1,68%  1,70%

Epargne de gestion  5 915 569  1 548 476  3 563 184  2 200 061  2 163 086  2 119 360

Intérêts de la dette    0    0   1 968   1 341    685    0

Epargne brute  5 915 569  1 548 476  3 561 217  2 198 720  2 162 401  2 119 360

Remboursement capital de la dette (chap 16 hors 166, 16449 et 1645)   12 576   13 149   13 749   14 376   15 031    0

Epargne nette  5 902 993  1 535 327  3 547 468  2 184 344  2 147 369  2 119 360

FCTVA (art 10222)  1 299 827  1 205 743   788 527   441 452   575 836   660 112

Emprunts    0    0    0    0    0    0

Autres recettes   453 679  1 409 651   563 815  2 063 346   3 000   3 000

Total des recettes réelles d'investissement  1 753 506  2 615 394  1 352 342  2 504 798   578 836   663 112

Evolution n-1  49,15% - 48,29%  85,22% - 76,89%  14,56%

Sous-total dépenses d'équipement  11 195 404  7 408 945  7 344 327  2 990 136  3 900 374  4 471 211

Autres investissements hors PPI    0    0    0    0    0    0

Remboursement capital de la dette (chap 16 hors 166, 16449 et 1645)   12 576   13 149   13 749   14 376   15 031    0

Autres dépenses d'investissement    0    0    0    0    0    0

Capacité d'investissement résiduelle    0    0    0    0    0    0

Total des dépenses réelles d'investissement  11 207 980  7 422 094  7 358 076  3 004 512  3 915 405  4 471 211

Evolution n-1 - 33,78% - 0,86% - 59,17%  30,32%  14,20%

Fonds de roulement en début d'exercice  15 440 740  11 905 879  8 818 140  6 383 623  8 092 628  6 928 460

Résultat de l'exercice - 3 534 861 - 3 087 738 - 2 434 518  1 709 005 - 1 164 168 - 1 678 739

Fonds de roulement en fin d'exercice  11 905 879  8 818 140  6 383 623  8 092 628  6 928 460  5 249 721

Capital Restant Dû cumulé au 01/01   68 882   56 306   43 156   29 407   15 031    0

Capital Restant Dû cumulé au 31/12   56 306   43 156   29 407   15 031    0    0

Capacité de désendettement 0,01 0,03 0,01 0,01 0,00 0,00

Rétrospective Prospective
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Sur la période 2023 - 2028, la CCGST va donc affecter près de 37,3 M€ à des dépenses d’investissement dans le 
service de collecte et traitement des déchets ménagers (réhabilitation des déchetteries, de l’Ecopôle, 
d’implantation de points d’apport volontaires des déchets, d’achats de conteneurs et de matériels divers…). 
 
Ces dépenses sont nécessaires afin de maintenir notre haut niveau de qualité de service offert à nos usagers, à 
continuer d’optimiser le fonctionnement de nos structures, la collecte, le tri et le traitement de nos déchets tout en 
répondant aux réglementations de plus en plus strictes. 
 
Dans ce cadre, les épargnes sont stabilisées à hauteur de 2 119 K€ en 2028 (voir graphique ci-dessous) après 
une chute en 2024.  
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La capacité de désendettement est inférieure à 1 an jusqu’en 2027. Parallèlement l’emprunt se termine au 31 
décembre 2027. 
 
Enfin le Fonds de roulement varie entre 5 000 K€ et 8 000 K€ du 2025 à 2028, soit 55 jours de fonctionnement 
(base année 2028). 
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B/ BUDGET ANNEXE DE L’OFFICE DE TOURISME COMMUNAUTAIRE 
 
Ce budget a été créé en 2018 suite au transfert de la compétence « promotion du tourisme ». Il retrace les 
dépenses et recettes des cinq bureaux d’informations touristiques des communes non classées (investissement 
et fonctionnement). 
 
Il est financé essentiellement par une subvention d’équilibre du budget principal. 
 
Pour rappel, en 2023, ce budget a intégré une nouvelle recette liée à la création d’une boutique et à la vente de 
produits de promotion et découverte du territoire.   
 
Le compte financier unique provisoire 2025 présenterait un résultat global positif de 34 585 €.   
 
Dans l’analyse financière les crédits ont été calculés à périmètre d’activités identiques et masse salariale constante 
avec une augmentation de 4,5% (dont CNRACL) pour les salaires jusqu’en 2028 et 1,5% pour les charges 
générales. 
 
En 2026, les dépenses d’investissement concernent essentiellement l’aménagement du bureau d’informations 
touristiques de Cogolin pour un montant de 250 000 €.  
 
Une enveloppe d’investissement pour du renouvellement de matériel de bureau, mobilier ou d’équipement a été 
chiffrée à 40 000 € par an à partir de 2027. 
 
En fonction de ces paramètres l’analyse financière traduit les résultats suivants : 
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2023 2024 2025 2026 2027 2028

Produit des ventes et prestations   22 658   28 594   33 023   33 419   33 820   34 226

Evolution n-1  26,20%  15,49%  1,20%  1,20%  1,20%

Dotations   760 805   800 433   809 600   859 315   869 147   879 097

Evolution n-1  5,21%  1,15%  6,14%  1,14%  1,14%

Produits divers de gestion courante (art 758)   1 069   11 796   6 290   1 000   1 000   1 000

Evolution n-1 1 003,46% - 46,68% - 84,10%  0,00%  0,00%

Autres recettes d'exploitation   7 832   9 140   7 815   7 815   7 815   7 815

Evolution n-1  16,70% - 14,50%  0,00%  0,00%  0,00%

Total des recettes réelles de fonctionnement   792 364   849 963   856 728   901 549   911 782   922 138

Evolution n-1  7,27%  0,80%  5,23%  1,14%  1,14%

Charges à caractère général  (chap 011)   164 053   150 606   152 865   155 158   157 485   159 848

Evolution n-1 - 8,20%  1,50%  1,50%  1,50%  1,50%

Charges de personnel et frais assimilés  (chap 012)   578 761   602 157   635 317   659 756   685 233   711 792

Evolution n-1  4,04%  5,51%  3,85%  3,86%  3,88%

Atténuation de produit (chap 014)    0    0    0    0    0    0

Evolution n-1

Autres charges de gestion courante (chap 65)   32 949   39 818   40 296   40 779   41 269   41 764

Evolution n-1  20,85%  1,20%  1,20%  1,20%  1,20%

Intérêts de la dette (art 66111)    0    0    0    0    0    0

Evolution n-1

Autres dépenses de fonctionnement    0    0    93    0    0    0

Evolution n-1 - 100,00%

Total des dépenses réelles de fonctionnement   775 763   792 581   828 571   855 693   883 987   913 404

Evolution n-1  2,17%  4,54%  3,27%  3,31%  3,33%

Epargne de gestion   16 601   57 382   28 157   45 856   27 795   8 734

Intérêts de la dette    0    0    0    0    0    0

Epargne brute   16 601   57 382   28 157   45 856   27 795   8 734

Remboursement capital de la dette (chap 16 hors 166, 16449 et 1645)    0    0    0    0    0    0

Epargne nette   16 601   57 382   28 157   45 856   27 795   8 734

FCTVA (art 10222)    585   1 184   3 980   41 010   6 562   6 562

Emprunts    0    0    0    0    0    0

Autres recettes    0    0    0   225 500   12 000   12 000

Total des recettes réelles d'investissement    585   1 184   3 980   266 510   18 562   18 562

Evolution n-1  102,39%  236,12% 6 596,89% - 93,04%  0,00%

Sous-total dépenses d'équipement   26 559   79 744   24 260   250 000   40 000   40 000

Autres investissements hors PPI    0    0    0    0    0    0

Remboursement capital de la dette (chap 16 hors 166, 16449 et 1645)    0    0    0    0    0    0

Capacité d'investissement résiduelle    0    0    0    0    0    0

Total des dépenses réelles d'investissement   26 559   79 744   24 260   250 000   40 000   40 000

Evolution n-1  200,25% - 69,58%  930,50% - 84,00%  0,00%

Fonds de roulement en début d'exercice   57 259   47 886   26 708   34 585   96 951   103 309

Résultat de l'exercice -  9 373 -  21 178   7 877   62 366   6 358 -  12 704

Fonds de roulement en fin d'exercice   47 886   26 708   34 585   96 951   103 309   90 605

Capital Restant Dû cumulé au 01/01    0    0    0    0    0    0

Capital Restant Dû cumulé au 31/12    0    0    0    0    0    0

Rétrospective Prospective
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Sur la période 2023 – 2028 le Golfe de Saint-Tropez aura investi une somme de 460 563 € pour les dépenses 
d’équipement des bureaux de tourisme. 
 
Enfin le fonds de roulement est estimé à 90 605 € en 2028 soit 35 jours de fonctionnement. 
 
Le graphique ci-dessous présente une évolution des épargnes en dents de scie jusqu’en 2026 et qui décroit 
fortement en 2027 et 2028. 
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C/ BUDGET ANNEXE DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC D’EAU POTABLE 
 
Le compte financier unique provisoire 2025 de la DSP « Eau » présenterait un excédent global de 32 535 389 € 
sur la base d’une estimation des dépenses de fonctionnement réalisées à hauteur de : 

- + 1,5% du réalisé 2024 pour les charges générales 
- 95% du budget 2025 pour les rémunérations. 

 
L’analyse financière prend en compte une évolution des tarifs à compter du 1er janvier 2026 qui entraine une baisse 
significative du montant de la part fixe et une augmentation de la part variable. Cela permet de baisser la part du 
délégataire sur les consommations inférieures à 120 m3 par an, mais augmente la part du délégataire pour les 
gros consommateurs.  
 
Évolution des charges d’achat d’eau  
Achat d’eau brute SCP – poste de livraison de Basse Suane :  
Les achats d’eau brute à la SCP au poste de livraison de Basse Suane sont pris en charge par la Communauté 
de communes depuis plusieurs années. A compter du 1er janvier 2026, le débit souscrit auprès de la SCP évolue, 
il passe de 250 à 500 l/s. En parallèle, les travaux de doublement de la capacité de traitement de l’usine de 
potabilisation de Basse Suane seront réalisés en 2026.  
L’évolution de souscription de débit entraine un coût annuel supplémentaire de 800 000 €HT à compter du budget 
2026.  
Achat d’eau brute SCP – poste de livraison de la Verne :  
Les achats d’eau brute à la SCP au poste de livraison de la Verne sont pris en charge par le délégataire  
CMESE dans le cadre du contrat de DSP en cours. Dans le cadre du contrat de DSP en vigueur le 1er janvier  
2026, la charge de ces achats d’eau est transférée à la Communauté de communes.  
Cela représente un coût annuel de 3 500 000 €HT à compter du budget annuel 2026.  
 
En investissement, adossé au Schéma Départemental d'Alimentation en Eau potable (SDAEP) de 2017, le 
programme pluriannuel d’investissement recense sur la période 2019-2035 non seulement les projets structurants 



  

70 
 

indiqués par le SDAEP, mais également des travaux plus modestes nécessités par les besoins du service tels 
que : le renouvellement de certains équipements non affermés, l’extension des réseaux d’alimentation de quartiers 
communaux, les opérations sur le barrage de la Verne, les travaux à réaliser sur les propriétés foncières de l’EPCI, 
les champs de captage… 
 
Il intègre également les actualisations du SDAEP projetées à partir de 2026 dans le cadre du nouveau mode de gestion 
du service après l’échéance au 31 décembre 2025 des contrats d’affermage de l’ex SIDECM et de Sainte-Maxime.  

 
Sur la période faisant l’objet de l’analyse financière ci-dessous, soit entre 2026 et 2028, le PPI prévoit un 
programme d’études et de travaux d’un montant estimé à 56,527 millions d’euros et en particulier le doublement 
de la conduite de l’usine Verne de la Môle. 
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Le PPI est présenté comme suit : 
 

 

Libellé 2026 2027 2028
Renforcement / renouvellement / extension réseaux
Doublement conduite DN600 usines Verne/Mole 11 232 000 €
Sécurisation de la desserte en eau du Plan de la Tour 50 000 € 6 000 000 €
Sécurisation de la desserte en eau de La Garde-Freinet
Renforcement / Renouvellement / Déplacement adduction collebasse 250 000 € 5 000 000 €
Renforcement / extension / renouvellement de réseaux / DECI 5 000 000 € 5 000 000 € 5 000 000 €
Extension du réseau - desserte en eau de La Galline à Cogolin
Renouvellement du réseau d'eau potable ( Route du débarquement) 25 000 € 375 000 €
Desserte en eau Les Vernades (La Garde-Freinet) 50 000 € 800 000 €
Desserte en eau Basse Court Haute Court (La Garde-Freinet) 80 000 € 1 500 000 €
Construction réservoirs Sé
Extension des capacités de Stockage - Réservoir Oumède 0 € 0 € 0 €
Nouveau réservoir - réservoir Reine Astrid 260 000 € 1 700 000 €
Renforcement des capacités de stockage - réservoir de Bestagne
Réhabilitation réservoirs 3 530 000 € 100 000 € 100 000 €
Réservoir Jas de la Brut (nouveau réservoir) 110 000 € 1 700 000 €
Démolitions 150 000 € 150 000 €
Travaux sur stations de pompage
Renforcement de la station de pompage de Quessine 50 000 €
Travaux divers sur barrages
Matériel industriel barrages 20 000 € 20 000 € 20 000 €
Réhabilitation de l'évacuateur de crue du barrage de la Verne 120 000 € 1 800 000 €
Réhabilitation de l'évacuateur de crue du barrage du Vanadal
Réhabilitation tour de prise du barrage de la Verne 70 000 €
Enveloppe études barrage 25 000 € 25 000 € 25 000 €
Travaux sur les usines de production
UPEP Basse Suane - Doublement capacité (+250l/s) 920 000 € 300 000 €
Requalification entrée UPEP Verne 840 000 €
Sécurisation électrique des usines de production
Amélioration du process de l'UPEP Verne 470 000 € 3 000 000 €
Traitement eaux de lavage filtres usines Mole 50 000 €
Autres travaux divers
Protection anti-intrusion des ouvrages / Etude de vulnérabilité 110 000 € 100 000 € 100 000 €
Acquisitions foncières
Acquisitions foncières 100 000 € 100 000 € 100 000 €
Schéma directeur 2026-2027
Enveloppe travaux SDAEP 2026-2027
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Une partie de ces opérations sont inscrites dans l’autorisation de programme : 
 

- AEP phase 2 Sainte Maxime (2018 - 2025) : 4 807 199 € 
 
 
L’analyse financière présente les résultats suivants : 
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2023 2024 2025 2026 2027 2028

Ventes de produits fabriqués, prestations de services, marchandises (chap 70)  9 421 078  10 145 491  10 267 236  12 668 896  12 820 923  12 974 774

Evolution n-1 - 10,98%  7,69%  1,20%  23,39%  1,20%  1,20%

Subventions d'exploitation (chap 74)    0    0    0    0    0    0

Evolution n-1

Autres produits de gestion courante (chap 75)   127 697   134 745   126 150   126 150   126 150   126 150

Evolution n-1  13,58%  5,52% - 6,38%  0,00%  0,00%  0,00%

Autres recettes d'exploitation   341 615   372 062   526 314   267 145   267 145   267 145

Evolution n-1 - 41,35%  8,91%  41,46% - 49,24%  0,00%  0,00%

Total des recettes réelles de fonctionnement  9 762 695  10 517 554  10 793 555  12 936 046  13 088 073  13 241 924

Evolution n-1 - 12,57%  7,73%  2,62%  19,85%  1,18%  1,18%

Charges à caractère général  (chap 011)  2 938 110  3 121 882  3 168 710  7 706 241  7 821 835  7 939 162

Evolution n-1  12,17%  6,25%  1,50%  143,20%  1,50%  1,50%

Charges de personnel et frais assimilés  (chap 012)   839 647  1 091 401  1 236 387  1 286 077  1 337 913  1 391 992

Evolution n-1 - 0,23%  29,98%  13,28%  4,02%  4,03%  4,04%

Atténuation de produit (chap 014)    0    0    0    0    0    0

Evolution n-1 - 100,00%

Autres charges de gestion courante (chap 65)   213 525   214 236   252 500   255 530   258 596   261 699

Evolution n-1 - 3,20%  0,33%  17,86%  1,20%  1,20%  1,20%

Intérêts de la dette (art 66111)   8 800   7 653   6 459   5 217   4 191   3 573

Evolution n-1 - 11,13% - 13,03% - 15,60% - 19,24% - 19,67% - 14,75%

Autres dépenses de fonctionnement   11 610   9 591   9 571   9 550   9 538   9 516

Evolution n-1 - 92,86% - 17,39% - 0,21% - 0,22% - 0,12% - 0,24%

Total des dépenses réelles de fonctionnement  4 011 691  4 444 763  4 673 627  9 262 615  9 432 073  9 605 942

Evolution n-1  2,37%  10,80%  5,15%  98,19%  1,83%  1,84%

Epargne de gestion  5 757 149  6 079 602  6 123 847  3 678 648  3 660 191  3 639 555

Intérêts de la dette   8 800   7 653   6 459   5 217   4 191   3 573

Epargne brute  5 748 350  6 071 949  6 117 387  3 673 431  3 656 000  3 635 982

Remboursement capital de la dette (chap 16 hors 166, 16449 et 1645)   428 827   429 974   431 167   432 410   12 664   13 282

Epargne nette  5 319 523  5 641 976  5 686 220  3 241 021  3 643 336  3 622 700

FCTVA (art 10222)    0    0    0    0    0    0

Emprunts    0    0    0    0    0  14 339 723

Autres recettes   633 893  1 137 988  1 908 000   680 000   680 000   680 000

Total des recettes réelles d'investissement   633 893  1 137 988  1 908 000   680 000   680 000  15 019 723

Evolution n-1 - 56,20%  79,52%  67,66% - 64,36%  0,00% 2 108,78%

Sous-total dépenses d'équipement  6 400 705  8 348 338  13 356 000  23 312 000  15 220 000  17 995 000

Autres investissements hors PPI   4 998    0   45 694   61 380   20 000   20 000

Remboursement capital de la dette (chap 16 hors 166, 16449 et 1645)   428 827   429 974   431 167   432 410   12 664   13 282

Autres dépenses d'investissement   17 929    0    0    0    0    0

Capacité d'investissement résiduelle    0    0    0    0    0    0

Total des dépenses réelles d'investissement  6 852 459  8 778 312  13 832 861  23 805 790  15 252 664  18 028 282

Evolution n-1 - 1,01%  28,10%  57,58%  72,10% - 35,93%  18,20%

Fonds de roulement en début d'exercice  40 375 447  39 907 855  38 340 323  32 535 389  13 083 030  2 166 366

Résultat de l'exercice -  467 562 - 1 567 532 - 5 804 934 - 19 452 358 - 10 916 664   627 423

Fonds de roulement en fin d'exercice  39 907 885  38 340 323  32 535 389  13 083 030  2 166 366  2 793 789

Capital Restant Dû cumulé au 01/01  1 808 257  1 379 430   949 456   518 289   85 879   73 215

Capital Restant Dû cumulé au 31/12  1 379 430   949 456   518 289   85 879   73 215  14 399 656

Capacité de désendettement 0,2 0,2 0,1 0,02 0,02 4,0 

Prospective
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L’augmentation importante des charges de personnel est consécutive à l’intégration dans ce budget des salaires 
des agents transférés et recrutés pour faire face au transfert de la compétence Assainissement collectif (3 
transferts et 3 recrutements). Cette charge sera remboursée par le budget de l’assainissement collectif et inscrite 
au chapitre 70 du budget eau potable.  
 
A la lecture du tableau, nous pouvons constater que le fonds de roulement diminue.  
 
En effet à compter de 2025, le service sera obligé de puiser dans ce fonds afin de faire face à ses nouvelles 
dépenses d’équipement. Ainsi, entre 2023 et 2028, l’excédent global va ainsi diminuer de 37 114 K€. 
 
Les crédits alloués aux dépenses d’équipement se montent à 84 784 K€ sur la période 2023 – 2028.  
 
Ainsi les crédits votés pour des dépenses d’investissement en matière d’alimentation en eau potable sur 
l’ensemble du territoire (extensions, renouvellements, mises aux normes…) s’élèvent à 84 784 K€ sur six ans soit 
une moyenne de 14 130 K€ par an. 
 
Les différentes épargnes diminuent après 2025 mais restent cependant à un très bon niveau et se stabilisent en 
moyenne sur 2023 – 2028 à 4 526 K€ (épargne nette dégageant une capacité à investir) et pour l’année 2028 : 
 

- Epargne de gestion : 3 640 K€ 
- Epargne brute : 3 636 K€ 
- Epargne nette : 3 623 K€ 
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Malgré un recours à l’emprunt en 2028, la capacité de désendettement de 4 ans en 2028 est excellente. 
 
Tous ces indicateurs, la reprise d’un excédent important sur les résultats antérieurs, le produit des ventes d’eau 
ainsi que le solde des subventions à percevoir permettent aux services de disposer des recettes suffisantes 
jusqu’en 2028 pour financer les travaux futurs. 
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D/ BUDGET SERVICE SPANC : 
 
La projection de compte financier unique 2025 fait apparaitre un excédent de 43 627 €.                

Pour rappel depuis 2019, le service ne perçoit plus les subventions de l’Agence de l’Eau et de la CCGST.  

Ainsi, les recettes du service sont constituées des seules redevances facturées à l’usager en contrepartie des 
prestations de contrôle qui ont été confiées à un prestataire en cours d’année 2021 suite au départ de l’agent de 
contrôle. 

Afin de faire face aux obligations légales en matière d’assainissement non collectif, il a été décidé d’optimiser 
l’organisation du service afin de pouvoir augmenter les contrôles de conformité des ouvrages. Les tarifs ont été 
ajustés par délibération du Conseil communautaire du 30 juin 2021, puis en 2025. 

En 2024, ce service a intégré deux nouveaux territoires dans ces contrôles : Le Rayol-Canadel et Saint-Tropez. 
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La prospective en euros met en avant les résultats suivants : 

 

2023 2024 2025 2026 2027 2028

Ventes de produits fabriqués, prestations de services, marchandises (chap 70)   109 159   118 692   145 330   147 074   148 839   150 625

Evolution n-1  14,36%  8,73%  22,44%  1,20%  1,20%  1,20%

Subventions d'exploitation (chap 74)    0    0    0    0    0    0

Evolution n-1

Autres produits de gestion courante (chap 75)    493    0    0    0    0    0

Evolution n-1 - 100,00%

Autres recettes d'exploitation   12 640   16 455    0    0    0    0

Evolution n-1  30,18% - 100,00%

Total des recettes réelles de fonctionnement   122 292   135 147   145 330   147 074   148 839   150 625

Evolution n-1  28,12%  10,51%  7,53%  1,20%  1,20%  1,20%

Charges à caractère général  (chap 011)   66 954   192 345   142 023   144 153   146 316   148 510

Evolution n-1 - 22,40%  187,28% - 26,16%  1,50%  1,50%  1,50%

Charges de personnel et frais assimilés  (chap 012)    0    0    0    0    0    0

Evolution n-1

Autres charges de gestion courante (chap 65)    0    5    0    0    0    0

Evolution n-1 - 100,00%

Intérêts de la dette (art 66111)    0    0    0    0    0    0

Evolution n-1

Autres dépenses de fonctionnement    721    0    0    0    0    0

Evolution n-1 - 100,00%

Total des dépenses réelles de fonctionnement   67 675   192 350   142 023   144 153   146 316   148 510

Evolution n-1 - 21,56%  184,23% - 26,16%  1,50%  1,50%  1,50%

Epargne de gestion   54 617 -  57 203   3 307   2 921   2 523   2 115

Intérêts de la dette    0    0    0    0    0    0

Epargne brute   54 617 -  57 203   3 307   2 921   2 523   2 115

Remboursement capital de la dette (chap 16 hors 166, 16449 et 1645)    0    0    0    0    0    0

Epargne nette   54 617 -  57 203   3 307   2 921   2 523   2 115

FCTVA (art 10222)    0    0    0    0    0    0

Emprunts    0    0    0    0    0    0

Autres recettes    0    0    0    0    0    0

Total des recettes réelles d'investissement    0    0    0    0    0    0

Evolution n-1

Sous-total dépenses d'équipement    0    0    0    0    0    0

Autres investissements hors PPI    0    0    0    0    0    0

Remboursement capital de la dette (chap 16 hors 166, 16449 et 1645)    0    0    0    0    0    0

Autres dépenses d'investissement    0    0    0    0    0    0

Capacité d'investissement résiduelle    0    0    0    0    0    0

Total des dépenses réelles d'investissement    0    0    0    0    0    0

Evolution n-1

Fonds de roulement en début d'exercice   42 906   97 523   40 320   43 627   46 548   49 071

Résultat de l'exercice   54 617 -  57 203   3 307   2 921   2 523   2 115

Fonds de roulement en fin d'exercice   97 523   40 320   43 627   46 548   49 071   51 186

Capital Restant Dû cumulé au 01/01    0    0    0    0    0    0

Capital Restant Dû cumulé au 31/12    0    0    0    0    0    0

Rétrospective Prospective
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Il n’y a pas de dépenses d’investissement sur ce budget ni de service de la dette. En conséquence les recettes 
d’exploitation couvrent les dépenses de fonctionnement. Les épargnes se stabilisent entre 2 000 € et 2 900 € sur 
2026 - 2028. Le fonds de roulement est stabilisé à hauteur de 51 186 € en 2028. 

Les épargnes négatives en 2024 sont dues à un décalage de paiement de factures de 2023 sur 2024. 
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E/ BUDGET SERVICE ASSAINISSEMENT COLLECTIF : 

 

Ce budget a été créé suite au transfert de la compétence « assainissement collectif » au 1er janvier 2024.  
 
Il retrace les dépenses et recettes de l’assainissement collectif des communes du territoire et du SIA Cogolin-
Gassin. Le SIVOM du littoral qui regroupe les communes de Cavalaire et La Croix-Valmer est intégré quant à lui 
l’EPCI au 1er janvier 2026. 
 
Le programme pluriannuel d’investissement suivant a été intégré dans l’analyse financière : 
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Commune Opération 2026 2027 2028
Habillage local pompe de relevage Bonne terrasse 165 000 €
REUT études 85 000 €
REUT travaux 710 000 € 515 000 €
Réhabilitation traditionnelle de 110 ml de réseau impasse des jardins 84 000 €
Réhabilitation ponctuelle rte de Tahiti 5 000 €
Réhabilitation ponctuelle route du Pinet 2 000 €
Réhabilitation de 42 regards - tranche 2
Réhabilitation réseau route de l'Escalet 8 000 €
Reprise d'étanchéité + rehabilitations ponctuelles chemin des Boutinelles 11 000 €
Reprise défauts fumée (Tahiti / Asa) 3 000 €
Aménagement d'une surverse au niveau du PR Garonne 25 000 €
Aménagement d'une surverse au niveau du PR de l'Escalet 50 000 €
Equipement de trop-plein PR tennis et PR Barraques 10 000 €
Mise en sécurité incendie STEP Ramatuelle 200 000 €
Enveloppe travaux hors SDA 50 000 € 50 000 € 50 000 €

Sous-total - Ramatuelle 698 000 € 760 000 € 565 000 €
Chemin de Saint-Antoine - Réhabilitation EU 100 000 €
Emissaire STEP - Etude de faisabilité 30 000 €
ZAC Saint-Claude - renouvellement 300 000 €
Postes de refoulement - réhabilitation génie civil(phase 2) 400 000 €
Chemin du Pinet - renouvellement/réhabilitation EU 200 000 €
Bonne Source - extension 200 000 €
Chemin du fond des Treilles de la Moutte - renouvellement/réhabilitation EU 70 000 €
Chemin des Treilles de la Moutte - réhabilitation EU 80 000 €
Route des Salins - renouvellement réseau assainissement EU 1 200 000 €
Ovoïde du port - phase 2 chemisage 500 000 €

Emissaire STEP - prolongation de la canalisation
selon etude 
faisabilité

Enveloppe travaux 300 000 € 300 000 € 300 000 €
Sous-total - Saint-Tropez 1 680 000 € 2 000 000 € 300 000 €

REUT
Travaux PR du Golf 150 000 €
Travaux STEP filière boue - STEP Nartelle
Enveloppe travaux réseaux 300 000 € 300 000 € 300 000 €

Sous-total  Sainte-Maxime 450 000 € 300 000 € 300 000 €
Projet REUT 15 000 € 1 500 000 €
Sécurisation falaises STEP
Enveloppe travaux réseaux 450 000 € 450 000 € 450 000 €

Sous-total  SIA Cogolin-Gassin 465 000 € 450 000 € 1 950 000 €
Extension réseau assainissement chemin Saint-Joseph 275 000 €
Extension réseau assainissement Rte du littoral-Renault-Naval 99 000 €
Projetmini STEP Hameau de la Tour 30 000 €
Extension réseau Chemin Caucadis 285 000 €
Enveloppe travaux réseaux 50 000 € 300 000 € 300 000 €

Sous-total  Grimaud 739 000 € 300 000 € 300 000 €
Remplacement armoire électrique station d'épuration 80 000 €
Enveloppe branchements neufs 2 500 € 2 500 € 2 500 €
Enveloppe travaux réseaux 70 000 € 50 000 € 50 000 €

Sous-total  La  Mole 152 500 € 52 500 € 52 500 €
Emissaire du Canadel 150 000 €
Enveloppe travaux réseaux 40 000 € 40 000 € 40 000 €

Sous-total Le Rayol-Canadel 190 000 € 40 000 € 40 000 €
Ministation du Vernet 295 000 €
Autres ministations (études)
Réhabilitation réseau ch des Gorgues ( schéma directeur)
Enveloppe travaux STEP / PR / Réseaux 35 000 € 35 000 € 35 000 €

Sous-total Le Plan de la Tour 330 000 € 35 000 € 35 000 €
Ministation hameau de la Mourre 265 000 €
Enveloppe branchements neufs 2 500 € 2 500 € 2 500 €
Enveloppe travaux réseaux 35 000 € 35 000 € 35 000 €

Sous-total La Garde-Freinet 302 500 € 37 500 € 37 500 €
STEP Etanchéité canal de sortie 15 000 €
STEP Remplacement automates 80 000 €
STEP Remplacement des vannes Biofiltres 40 000 €
STEP Campagne 1 de remplacement Variateur 25 000 €
STEP Diagnostique ou remplacement Silo Chaux TR2 75 000 €
STEP Remplacement divers : pompes + carrade, réducteurs 57 000 €
STEP Réhabilitation TR2 150 000 €
STEP Automatisation des boues centrifugeuse 200 000 €
Etude REUT 40 000 €
STEP Etude faisabilité chambre vannes Carrade + Pré traitements 40 000 €
Travaux sur réseaux LCV et CAVALAIRE 495 000 €
Réseaux Reprise du PR Port 115 000 €
Réseaux Finalisation déploiement des S4W 15 000 €
Réseaux Traitement Nutriox 10 000 €
Achat de pompes pour réseaux 10 000 €
Matériel Informatique et Licence 2 500 €
Enveloppe travaux réseaux 1 000 000 € 1 000 000 €

Sous-total SIVOM 1 369 500 € 1 000 000 € 1 000 000 €
TOTAL 6 376 500 € 4 975 000 € 4 580 000 €

Plan de la Tour
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SIVOM

La Mole
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Cette analyse présente les résultats suivants : 

 

2024 2025 2026 2027 2028

Ventes de produits fabriqués, prestations de services, marchandises (chap 70)  5 782 141  6 138 041  7 786 853  7 880 276  7 974 820

Evolution n-1  6,16%  26,86%  1,20%  1,20%

Dotations   205 774   68 822   64 691   64 847   65 004

Evolution n-1 - 66,55% - 6,00%  0,24%  0,24%

Autres recettes d'exploitation   494 673   519 047   472 113   55 753   56 422

Evolution n-1  4,93% - 9,04% - 88,19%  1,20%

Total des recettes réelles de fonctionnement  6 482 588  6 725 910  8 323 658  8 000 876  8 096 246

Evolution n-1  3,75%  23,76% - 3,88%  1,19%

Charges à caractère général  (chap 011)   578 307   711 529  2 105 881  2 113 509  2 145 211

Evolution n-1  23,04%  195,97%  0,36%  1,50%

Charges de personnel et frais assimilés  (chap 012)   669 397   969 934  1 815 988  1 843 489  1 871 409

Evolution n-1  44,90%  87,23%  1,51%  1,51%

Atténuation de produit (chap 014)    0    0    0    0    0

Evolution n-1

Autres charges de gestion courante (chap 65)    105   2 000   13 490   13 490   13 490

Evolution n-1 1 804,76%  574,50%  0,00%  0,00%

Intérêts de la dette (art 66111)   473 898   431 396   420 785   461 946   453 147

Evolution n-1 - 8,97% - 2,46%  9,78% - 1,90%

Autres dépenses de fonctionnement   128 883   43 900   78 512   79 019   80 607

Evolution n-1 - 65,94%  78,84%  0,65%  2,01%

Total des dépenses réelles de fonctionnement  1 850 591  2 158 758  4 434 655  4 511 453  4 563 864

Evolution n-1  16,65%  105,43%  1,73%  1,16%

Epargne de gestion  5 105 896  4 998 547  4 309 787  3 951 369  3 985 529

Intérêts de la dette   473 898   431 396   420 785   461 946   453 147

Epargne brute  4 631 997  4 567 151  3 889 002  3 489 423  3 532 382

Remboursement capital de la dette (chap 16 hors 166, 16449 et 1645)  1 061 852  1 080 964  1 179 144  1 289 522  1 272 743

Epargne nette  3 570 145  3 486 187  2 709 859  2 199 901  2 259 640

FCTVA (art 10222)    0    0    0    0    0

Emprunts    0    0  2 192 697   925 270  1 008 729

Autres recettes   60 435   120 249    0    0    0

Total des recettes réelles d'investissement   60 435   120 249  2 192 697   925 270  1 008 729

Evolution n-1  98,97% 1 723,46% - 57,80%  9,02%

Sous-total dépenses d'équipement  2 246 493  4 484 515  6 376 500  4 265 000  4 065 000

Autres investissements hors PPI   1 636    0    0    0    0

Remboursement capital de la dette (chap 16 hors 166, 16449 et 1645)  1 061 852  1 080 964  1 179 144  1 289 522  1 272 743

Autres dépenses d'investissement    0    0    0    0    0

Capacité d'investissement résiduelle    0    0    0    0    0

Total des dépenses réelles d'investissement  3 309 981  5 565 479  7 555 644  5 554 522  5 337 743

Evolution n-1  68,14%  35,76% - 26,49% - 3,90%

Fonds de roulement en début d'exercice  6 494 148  7 876 599  6 998 522  5 524 579  4 384 747

Résultat de l'exercice  1 382 451 -  878 077 - 1 473 943 - 1 139 832 -  796 634

Fonds de roulement en fin d'exercice  7 876 599  6 998 522  5 524 579  4 384 747  3 588 113

Capital Restant Dû cumulé au 01/01  12 197 513  12 279 661  12 053 636  13 067 190  12 702 938

Capital Restant Dû cumulé au 31/12  12 279 661  12 053 636  13 067 190  12 702 938  12 438 924

Capacité de désendettement    3    3    3    4    4

Rétrospective Prospective
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A la lecture du tableau, nous pouvons constater que le fonds de roulement diminue de 7,8 M€ à 3,5M€ durant la 
période mais reste correct.  
 
Les crédits alloués aux dépenses d’équipement se montent à 21 438 K€ sur la période 2024 – 2028.  
 
Les différentes épargnes sont à un très bon niveau et se stabilisent en moyenne sur 2024 – 2028 : 
 

- Epargne de gestion : 4 470 K€ 
- Epargne brute : 4 022 K€ 
- Epargne nette : 2 845 K€ 
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F/ PRESENTATION CONSOLIDEE (en K€) 
 
Depuis la Loi NOTRe la réglementation prévoit une présentation consolidée des différentes prospectives 
financières réalisées pour le débat d’orientation budgétaire. 
 
Compte tenu du nombre d’interrogations concernant le projet de loi de finances 2026, et notamment sur les 
contributions sollicitées par l’état à l’encontre du bloc communal (FPIC : + 67% en 3 ans ; DILICO : doublement 
potentiel de l’enveloppe nationale en 2026 et probable contribution au redressement des finances publiques), il 
n’est, à ce jour, pas possible de présenter des prospectives financières sur le budget principal. Ainsi, seules les 
prospectives financières des budgets annexes seront présentées dans ce rapport. Celles du budget principal 
seront présentées lors du budget supplémentaire. 
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CONCLUSION 
 
La Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez dispose, à ce jour, de finances saines mais dont les 
indicateurs financiers se dégradent progressivement : 
 

- Un endettement toujours faible 
- Une courbe d’extinction de la dette sécurisée et classée A sur la charte Gissler 
- Des épargnes stabilisées jusqu’en 2028 de bon niveau (hors budget principal) 
- Une très bonne capacité de désendettement (hors budget principal) 

 
 

Points de vigilance : 
 

- Forte augmentation du FPIC sur les années 2024, 2025 et 2026 : + 67 % en 3 ans soit 
+ 4 100 000 € 

- DILICO : doublement de l’enveloppe au niveau national et risque de non éligibilité de l’EPCI au 
reversement 

- Risques de sollicitations des collectivités dans le cadre du redressement des finances publiques 
- Montée en puissance des compétences nouvellement transférées (assainissement) 
- Changements de réglementation et durcissements des normes imposés par l’Etat, aux 

décentralisations cachées 
- Obligations en matière de gestion de la masse salariale (augmentation des salaires, prise en charge 

des frais de prévoyance, hausse de la CNRACL…) 
- Variation non maitrisable de la TVA 
- Nécessité de la transition écologique, dont les coûts en investissement ne pourront, sans risque sur 

le patrimoine existant, se substituer simplement aux dépenses classiques dans ce domaine 
- Difficultés à recruter des agents et notamment d’attirer les jeunes vers les métiers du secteur public 


